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Économie

Alors que les rumeurs
d'élections se faisaient
insistantes, les ministres
Nathalie Normandeau,
Raymond Bachand et
Benoît Pelletier ont dévoilé
hier le Plan d'action gou-
vernemental pour l'entre-
preneuriat collectif et ont
annoncé une aide financière
de 16,7 millions de dollars
au secteur. 

Un plan annoncé en
grande pompe 

Le gouvernement a ainsi
reconnu la contribution
«actuelle et potentielle» de
l'économie sociale au
Québec et s'est engagé à
donner à ses acteurs qui
travaillent essentiellement
dans des coopératives et
des organismes à but non
lucratif les moyens de leurs
ambitions. «L'économie
sociale place l'être humain
et le bien commun au coeur
de sa mission et de sa rai-
son d'être», a indiqué
Nancy Neamtan. 

Parmi les 21 actions
retenues par Québec,
soutenir l'action des pôles
régionaux en économie
sociale par la conclusion
d'ententes et mettre sur pied
un fonds d'initiatives en
économie sociale figurent
en tête de liste. Les con-
férences régionales des élus
pourront compter sur plus
de 5 millions de dollars.
«Notre objectif, c'est de
donner une nouvelle bouf-
fée d'oxygène à nos entre-
prises d'économie sociale, a
dit Nathalie Normandeau.
Dans le contexte de la per-
turbation des marchés fin-
anciers, je pense que c'est
un type d'économie qui est
de plus en plus pertinent.»

4,25 millions pour
Montréal

Des 16,7 millions annon-
cés, quelque 4,25 millions
serviront à soutenir des
actions porteuses en
économie sociale sur le ter-

ritoire de la métropole. 

Benoît Pelletier a annoncé
une aide financière de 300
000 $ sur trois ans qui vis-
era à renforcer des initia-
tives d'entrepreneuriat col-
lectif et l'action du
Regroupement des centres
d'amitié autochtones. Le
plan d'action encourage les
autochtones hors réserve et
les Inuits à mettre sur pied
des projets d'économie
sociale. «Ce sont les
autochtones eux-mêmes qui
devront identifier les types
d'entreprises qui prendront
naissance», a précisé M.
Pelletier. 

Pour le Chantier de l'é-
conomie sociale, le Plan
d'action en économie
sociale du gouvernement
représente «l'aboutissement
d'un long travail commencé
lors du Sommet de l'é-
conomie sociale et solidaire
tenu en 2006 et l'amorce
d'une action gouvernemen-
tale concertée appelée à

grandir et à s'enrichir». Les
présidente-directrice
générale et président du
conseil d'administration du
Chantier de l'économie,
Nancy Neamtan et Patrick
Duguay, ont été ravis par
l'annonce des ministres
Normandeau, Bachand et
Pelletier. «On salue aujour-
d'hui un plan d'action qui
n'est pas un point d'arrivé
mais un bon point de départ
pour reconnaître l'impor-
tance des entreprises, les
valoriser et qui va travailler
à différents aspects de l'é-
conomie sociale au Québec
mais surtout, je pense, qui
va inaugurer une nouvelle
ère de collaboration entre
l'État et les acteurs de l'é-
conomie sociale», a dit
Patrick Duguay. «Ce plan
d'action est une preuve que
notre pari on l'a gagné, a
ajouté Nancy Neamtan.
Plus que jamais, le Québec
a besoin de la contribution
de l'économie sociale.» 

Environ 7000 entreprises

d'économie sociale ont
pignon sur rue au Québec.
Elles génèrent des
retombées de 17 milliards
de dollars par année. La
part du produit intérieur
brut québécois associée à
l'économie sociale est plus
grande que celle liée à l'in-
dustrie aérospatiale, a fait

remarquer Nathalie
Normandeau.
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